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MESDAMES, MESSIEURS,

Votre commission des Finances, du Budget,
des Affaires générales, de l'Organisarion de l'As-
semblée, du Règlemenr er de la Comprabili-
ré (1) a examiné une proposirion de modifica-
tion du règlement en sa réunion du 4 décembre
2000.

1. EXPOSE INTRODUCTIF DE
M. CHERON, CO-AUTEUR DE LA
PROPOSITION DE MODIFICATION DU
REGLEMENT

M. Cheron rappelle que c'est une loi du
4 mai 1999 qui a introduit dans la loi spéciale de
réformes institutionnelles du 8 août 1980 un
article 31ter, § 1e'bis, visanr à appliquer aux
membres du Parlement de la Communauté fran-
çaise les mêmes régIes que celles applicables aux
membres des autres assemblées en ce qui
concerne la limitation du montant des indemni-
tés, traitements ou jetons de présence qui
peuvent être perçus en rétribution des activités
exercées en dehors du mandat parlementaire, les
indemnités visées étant celles qui découlent de
l'exercice d'un mandat, d'une fonction ou d'une
charge politique.

Cette loi du 4 mai 1999 fixe son enrrée en
vigueur au 31 janvier 2001 et elle impose égale-
ment à chaque assemblée d'inscrire dans son
règlement les modalités d'exécution de ces
dispositions.

C'est pourquoi des réunions ont eu lieu
enrre les greffiers des différentes assemblées afin
d'aboutir à ce que des textes analogues soient
adoptés dans le règlement de chaque assemblée
en la matière.

La proposition de modification du règle-
ment vise à insérer dans le règlement un nouveau
chapitre Vbis intitulé «De la limitation des
cumuls », comportant un nouvel article I1ter.

Cet article prévoit que lors de son entrée en
fonction, chaque membre du Parlement doit
communiquer les données utiles relatives aux
différents mandats, fonctions et charges publics
d'ordre politique qu'il exerce; il doit également
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informer le président de toute modification ulté-
rieure de sa situation à cet égard.

Le § 2 de cet article 11 ter précise que les
modalités pratiques d'application de la loi
seront définies par le bureau de l'Assemblée.

Enfin, il est stipulé, eu égard à l'entrée en
vigueur de la loi du 4 mai 1999 au 31 janvier
2001, que la nouvelle disposition du règlement
cntre en vigueur à cette même date.

Il. DISCUSSION

M. Cheron expose qu'au moment de
l'élaboration de la présente proposition de
modification du règlement, il s'est interrogé sur
l'application dans le temps du texte du nouvel
article llter du réglement.

Il souhaite préciser que dans sa conception,
le fait que l'article 11ter précise qu'il entre en
vigueur le 31 janvier 2001 signifie que cette
disposition s'applique tant aux parlementaires
qui sont en fonction au moment de l'entrée en
vigueur de la nouvelle disposition du règlement
qu'aux parlementaires qui entreraient en fonc-
tion après l'entrée en vigueur de cet article.

La commission approuve le point de vue
développé par M. Cheron.

III. VOTE

La proposition de modification du règle-
ment insérant dans le titre 1erun nouveau chapi-
tre Vbis intitulé «De la limitation des cumuls»
et comportant un article 1Iter nouveau est
adoptée à l'unanimité des 10 membres présents.

IV. RAPPORT

La commission fait confiance au président et
au rapporteur pour l'élaboration du rapport.

Le rapporteur, Le président,

M. FORTEZ. M. HUiN.


